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Sauvons l’Union mediterraneenne
Le projet de Nicolas Sarkozy est conteste a Bruxelles. II est pourtant essentiel de le faire progresser

I
I faut sauver le projet d’Union 
mediterraneenne. Au sein de 
l’Union europeenne, malgre le sou- 
tien de Pltalie et de l’Espagne, ce 
projet doit faire face aux fortes reti
cences de la Commission et sur- 
tout de l’Allemagne -  elle-meme 
soutenue en silence par d’autres Etats 

membres comme la Grande-Bretagne, 
trop heureux de ne pas avoir a s’exposer. 
Au sud de la Mediterranee, apres s’etre 
d’abord montres interesses, nos partenai- 
res ne cachent plus leurs interrogations 
sur ce projet. Des lors, il y a un risque que 
le sommet de Paris, les 13 et 14 juUlet, ne 
debouche sur rien qui soit a la hauteur des 
enjeux.

Ceux qui se rejouissent par avance des 
difficultes rencontrees par le president de 
la Republique ont tort, car, au-dela des di- 
rages partisans, plus que jamais le besoin

Herve de Charette
Depute de Maine-et-Loire, ancien ministre 
des affaires etrangeres

de resserrer les liens entre les deux rives de 
la Mediterranee se fait sentir. Les promes
ses non tenues du processus de Barcelone, 
que j’avais eu le privilege de lancer avec 
nos partenaires europeens et mediterra- 
neens en 1995, l’abces de fixation en Israel 
et en Palestine, les errements de la politi
que americaine : tout cela cree comme un 
climat de choc de civilisations qu’il faut 
conjurer sans attendre.

Cette relance du processus euro-medi- 
terraneen ne peut se faire exclusivement 
dans le cadre du processus de Barcelone, 
comme essaient de nous en convaincre la

Commission et l’Allemagne. Ce serait 
oublier que ce processus est, helas, au point 
mort. Pour une raison simple : le manque 
de volonte politique de l’Europe, dont le 
centre de gravite s’est deplace vers l’Est 
depuis le debut des annees 1990 avec la 
grande et necessaire aventure de l’elargisse- 
ment. Pendant ce temps-la, nous nous som- 
mes detoumes denotre Sud : entre 2000 et 
2006, l’UE a alloue environ 5 milliards 
d’euros au Sud et 50 milliards a l’Est.

Or il serait errone de croire qu’une fois 
l’elargissement depasse, nous braquerons 
de nouveau nos projecteurs vers la Mediter
ranee. Ce n’est en effet un secret pour per- 
sonne qu’avec l’elargissement a vingt-sept, 
les pays pour qui la Mediterranee represen
te un enjeu strategique sont desormais tres 
minoritaires. D’ailleurs, la Commission ins- 
crit desormais son action dans le cadre de 
la politique de voisinage qui, s’etendant de

la Bielorussie au Maroc, ne prend pas en 
compte la specificite de nos relations avec 
le sud de la Mediterranee. Des lors, l’intui- 
tion de Nicolas Sarkozy de relancer le pro
cessus autour des pays du Sud europeen 
interesses car riverains (France, Italie, 
Espagne, Portugal) et du Sud mediterra- 
neen est salutaire et feconde. Toutefois, si 
l’idee est bonne, il faut s’employer a la ren- 
dre acceptable par nos partenaires, sans 
qui rien ne peut se faire. Pour cela, deux pis
tes complementaires doivent etre ouvertes.

D’abord, pour couper court a toute criti
que au sein de l’Union europeenne, il faut 
abandonner la denomination d’Union 
mediterraneenne au profit de celle de 
« Conseilde la Mediterranee ».Cechange- 
ment semantique est surtout tactique, car 
il s’agit de s’inspirer du precedent cree par 
le Conseil des Etats de la mer Baltique. Ce 
Conseil, dont la creation remonte a 1992, 
comprend les onze Etats riverains de la Bal
tique, dont l’Allemagne et la Russie, ainsi 
que la Commission europeenne. D’autres 
Etats comme la France et le Royaume-Uni 
y ontle statut d’observateur. Le Conseil dis
pose d’un secretariat permanent situe a 
Stockholm, et ses competences couvrent 
un eventail large et diversifie : dialogue 
politique, energie, transports, siriete 
nucleaire, education, cooperation douanie- 
re, etc. Cette organisation de cooperation 
est assez peu connue, mais elle est l’exem- 
ple incontestable de ce qu’il est possible de 
faire en complete harmonie avec l’Union 
europeenne sans que personne n ’y trouve 
a redire.

Entre 2000 et 2006, 
rUE a alloue environ 
5 milliards d’euros au Sud 
et 50 milliards a l’Est

Il faut done s’orienter vers la creation 
d’un Conseil de la Mediterranee caique sur 
le modele baltique. Pour autant, deuxieme 
piste, il ne faut pas abandonner le proces
sus de Barcelone, mais au contraire le relan
cer. Il s’agit en effet d’associer la capacite 
d’impulsion des pays riverains reunis au 
sein du Conseil de la Mediterranee a la 
capacite d’action de l’UE (budget, commer
ce, cooperation scientifique et technique, 
etc.), qui peut s’exprimer au sein du proces
sus de Barcelone.

Ainsi, plutot que de concevoir le projet 
de Nicolas Sarkozy et le processus de Barce
lone sur le mode de la rivalite, ce qui 
conduirait a coup sur a l’echec, il faut plu
tot penser a des poupees russes. L’impul- 
sion politique et la formulation des projets 
concrete seraient du ressort du Conseil de 
la Mediterranee, leur mise en oeuvre 
concrete et leur ouverture aux autres parte
naires interesses se feraient dans le cadre 
de l’UE et du processus de Barcelone.

Ainsi repense, le projet devra enfin evi- 
ter un autre ecueil qui explique aussi 
l’echec du processus de Barcelone, qui 
etait devenu le lieu ou les Europeens don- 
naient des lemons et dictaient leurs condi
tions, dormant ainsi aux pays du Sud le sen
timent, peut-etre exagere mais comprehen
sible, d’un retour aux traites inegaux. 
L’idee meme d’un Conseil de la Mediterra
nee, qui sous-entend l’egalite de ses mem
bres, devrait contribuer de maniere decisi
ve a ne pas retomber dans ces travers. Rap- 
procher les deux rives de la Mediterranee 
est une question existentielle pour l’in- 
fluence de la France et de l’Europe dans le 
monde. Il ne faut done pas hesiter a faire 
preuve de souplesse sur la forme pour pre
server l’essence du projet de M. Sarkozy. ■

RECTIFICATIFS ET PRECISIONS

Fran^ois-Henri Pinault. La cita
tion qui titrait l’entretien avec Framjois- 
Henri Pinault (Le Monde du 28 fevrier) 
etait erronee. La citation exacte, presente 
dans Pinterview, e ta it: « Il est evident que 
cette annee, la croissance sera moinsforte 
qu’en 2007 », et non «· la croissance de 
PPR », comme titre par erreur.


